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Introduction : 

l/ Conformernent a !'article 111, paragraphe 4, du Reglement du Tribw1al international du droit de 
la mer (ci-apres "le Tribuoal"), le Gouvernement de la Republique franvaise eotend presenter des elements 
de fait et de droit en repoose a la demande de mainlevee de l'imrnobilisation du navire "Monte Confurco" 
qui a ete soumise au Tribunal par une requete fonuee au oom de la Republique des Seychelles sur le 
foodement de !'article 292 de la Convention des Nations-Unies sur le droit de la mer (ci-apres "I.a 
Convention"). 

2/ Le memoire soumis au Tribunal le 28 novernbre 2000 par Me Ramon Garcia Gallardo, du 
Cabinet SJ Berwiu & Co, agissant au nom de la Republique des Seychelles en qualite d'Agent, coutient de 
nombreuses affirmations coutestables, une presentation souvent biaisee des faits et une tentative de renuse 
en cause de la veracite des observations et coostats etablis par des officiers de la Marine oationale. Le 
present expose s'attachera, en consequence, a donner au Tribunal une we plus objective des evc!nements 
qui soot a l'origioe de la presente instance et des considerations sur lesquelles il Jui est possible de se fonder 
pour traucher l'affaire qui lui est sollDlise. 

3/ Le Gouvemement franvais tient toutefois a souliguer que le fail de ue pas repondre a certains 
arguments ou a certaines pretentious du demandeur ne signilie evidemmeot pas qu'il accepte ces arguoients 
OU ces pretentions. 11 tieot en outre a preciser que, redige dans le delai tres bref qui est inherent a la 
procedure de !'article 292 de la Convention, le present expose se bornera a donner Jes aspects essentiels de 
la position franvaise dans la presente alfaire. 11 va sans dire que plusieurs de ces aspects ferout l'objet de 
developpements plus importaots a !'occasion de la phase orale. 

4/ Le present expose comportera quatre parties d'inegale importance. Apres la presentation des 
faits a rorigioe de l'affaire, seroot successivement envisages, d'une part, la competence du Tribunal en 
l'espece et, d'autre part, le probleme de la recevabilite de la demande. La demiere partie sera consacree a la 
presentation des conclusions du Gouvemement frauyais. 

I - LES FAITS : 

a) chronologie: 

8 novembre 2000: 

07 heures: Repirage 
La fregate de surveillance de la Marine Nationale "Florea!" en patrouille daos la zone economique 
exclusive de Kergueleu detecte un echo radar non identifiable It 1 IO milles marins de la limite ouest de 
cette deruiere. Dans l'heure qui suit et a viogt minutes d'intervalle, le navire repere deux series de bouees 
de palangre portaol respectivement !es numeros I et 8. Elles sont situees a 5 et 7 milles marios de la 
position du navire 1100 identifie lorsqu'il a etc repen\. 

L 'helicoptere parti du Flo real, a pres avoir coostate sur son radar la presence d'aucun autre navire autres 
que celle de l'echo non identifie et du Florea) dans uo rayon de 50 milles marios c'est a dire a 5 ou 6 heures 
de route, repere une troisieme ligne de bouees marquee du chiffre 4 a moins d'un mille mario de la position 
de l'echo au moment ou il a ete repere. 

10/119: Enquile de pai•i/1011 
Apres avoir obtenu coofinnation des autorites fra119aises competeotes de ce qu'aucun oavire ne s'est signale 
dans la zone economique exclusive de Kerguelen, le Florea) entame son enquete de pavilion. 
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Le navire de peche change plusieurs fois de route et d'aUure, cette demiere variant de 7 a 10 noeuds, ce qui 
compte term du des conditions meteorologiques correspond a sa vitesse maxima le. n ne s'ideotifie qu'apres 
plusieurs minutes comme le Moote Coofurco ayaot 40 personnes a bord, mais refuse de stopper malgre la 
demande qui lui en faite par radio depuis le Florea! et par fbelicoptere qui le survole en lui presentant un 
panneau portant ('inscription "STOP". n obtempere enfin. 

L'equipage de l'helicoptere constate que sur la plage arriere du uavire quatre hommes rejettent :i la mer des 
cartons dont l'un, recupere par un ploogeur de cet helicoptere, coutient des sardines decongelees , appals 
utilises pour la peche a la legioe. Malgre les injouctions lancees par radio depuis le Florea! les quatre 
hommes contiuueot pendant vingt minutes environ de jeter par-dessus bord des appals en vrac et des 
morceaux de carton. 

I J/133 Enquite a bord 
Arrivee de l'equipe d'iuvestigation dont l'eovoi a bord du Moote Confurco a ete retardee par Jes mauvaises 
conditions meteorologiques qui out reudu un helitreuillage necessaire. Elle constate que tout !'equipage 
n'est pas rassemble sur le pont milieu. 

Le capitaine du Monte Coofurco et son second soot surpris alors que depuis rabri de navigation ils jettent 
a la mer des fragments de documents dechires dont quelques uns rabattus par le vent soot recuperes. 
Certains ressemblent a des fragments du livre de peche, d'autres donnent la liste de bateaux et le nom de 
leur capitaine doot certains soot connus pour avoir peche illegalement dans la zone economique exclusive. 
La presence de petits poissons congeles ct d'ham~ns en grand nombre est constatee sur l'aniere du pont 
milieu. L'ensemble de !'equipage est enfin rassemble. 

doc11111e11/s de bord 
Le capitaine, dout le navire est dote d'un radiotelephone VHF et d' une station IMMARSAT en bon etat de 
marche reconnait se trouver dans la zone ecooowique exclusive de Kergueleo, ne pas avoir de licence pour 
pecher dans cette zone, ne pas avoir signale son entree ni la detention de poissons a bord alors que 150 
tonnes de legioe soot dans les cales. n presente par ailleurs comme cahier de peche six feuillets manuscrits 
rediges sans contiuuite et interrompus au 6 novembre. La carte Kerguelen iuscrite sur la liste des cutes 
detenues a bord est manquante. 

eq11ipeme11ts du navfre 
Une legioe etetee dont la temperature prouve qu'elle vient d' etre eutreposee est decouverte dans la ~ 
frigorifique principale. Deux autres dans le meme etat seront decouvertes plus tard a !'occasion d'une 
deuxieme visite. L 'usiue du navire semble avoir ete recemment nettoyee a preuve le fait que les plans de 
travail et les bacs soot mouilles; des traces de sang et des dechets de legioe y soot trouves. La ~ 
preparation des Jignes de palangres ren.ferme des sardines decongelees dont certaines plantees sur des 
ham~os. Sur les 5 pares de stockage que comporte cette salle deux, dont un grand, soot vides, les trois 
autres a moitie pleins. A proximite se trouveut deux ancres de fond pour palangre du meme type que ceUe 
que remontera le Florea! a 19h15. 
Le pare a bouees contient 11 bouees rouges dont 4 sout equipees de feux a eclats et d'un emetteur radio 

destines a faciliter leur localisation. Ces quatre bouees qui soot respectivement marquees 5,6,9 et 10 
portent des numeros complementaires a celles reperees en mer et out cte artisanalement dotees de la meme 
amelioration technique que la bouee numero 1 qui sera repechee plus tard. 
Le go.niometre servant au reperage radio des bouees de palangres est hors service, le capitaine declarant 
par ailleurs ne pas se servir de cet equipement. Le dispositif permettant de memoriser des coordonnees 
geographiques instaUe sur les trois positionneurs GPS de l'abri de navigation indiquent un grand nombre 
des points enregistres correspoodant a des positions situees dans la zone econowique exclusive de 
Kerguelen. 
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191,15 - 211,2s 
Le Florea) releve UD train de bouees sans numeros ainsi que la ligne de palaogre de la bouee emetteur o0 1 
reperee a 7h48 et qui presente la meme amelioration artisaoale que les bouees trouvc!es a bord du Moote 
Confurco. Les bouees, Jes 6lins correspoodant a la ligne de peche elle-meme et rancre se reveleot etre de 
meme facture que ceux trouves a bord du oavire de peche. Les hame900s encore charges d'appats c!taient 
garnis de tetes de sardines. 

23/,00 
Le capitaine du Monte Confurco est surpris en train d'elfacer des chiffres sur UD fichier informatique. Soot 
ainsi dc!couverts une liste de oumeros de telephone IMMARSAT d'autres palangriers dont ce1tains soot 
connus pour avoir peche illegalemeot daos la zone ecooomiqne exclusive fran9aise ainsi qu'un tableau de 
codage d'informations. 

231,20 
Un Proces-verbal d'infraction est dresse. 
Le Moote Confurco est deroute. 

9 oovembre 

9h15 
Le Florea! releve !es bouees 4 et 8. Elles presentent toutes deux les meoies caracteristiques que la bouee 
oumero l. 

1911S6 
Un proces-verbal d'apprehensioo est signifie au capitaine du Monte Confurco qui apres l'avoir signe sen 
voit remettre UD exemplaire. 

10 oovembre 

81,]9 
Le Prefet de la Reunion informe l'Etat du pavilion (Consul General de la Republique des Seychelles a 
Paris). 

19 oovembre 

Arrivee a 8h30 du Florea! et du Monte Confurco a la Reunion (Port-des-Galets) apres UDe traversee d'uoe 
duree inhabitueUe en raison des tres mauvaises conditions meteorologiques. 

20 novembre 

Trois proces-verbaux de saisie respectivement du navire, du produit de la peche et du materiel de peche 
soot dresses par le service departemental des Alfaires Maritimes. 
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21 novembre 

Le capitaine, Monsie1u ARGIBA Y PEREZ est place sous controle judiciaire par ordonuance du Tribunal 
de grande instance de St Denis. 

22 novembre 

Une Ordonnance du President du Tribunal d'lnstaoce de Saint-Paul statuant sur une demande du Seivice 
des Affaires maritimes visant a autoriser la main-levee de la saisie operee contre le paiement prcalable 
d'une caution de 95.400 000 ff. fixe la-dite caution a 56.400 000 francs. 

b) incoherences quant aux rontes so.ivies et aux zones daos lesqueUes le Moote Confurco 
pretend avoir peche: 

Route suivie par le Monte Confurco 

Seloo les declarations du capitaine reprises daus la requete, le "Monte Confurco" se trouvait a la 
position 47° 40' S et 63° 30' E le 7 novernbre a 10 b 00 TU ; lorsqu'il est repere par le FLOREAL, le 8 
novembre a 7 beures locales (soit 2 b 00 TU), ii se trouve a la position 49° 27,9' Set 66° 37,5' E. 

Cent soixante milles, soit trois cents kilometres, separent ces deux positions declarees ou 
relevees a 16 beures d'intervalle, ce qui imposerait au "Monte Confurco" une navigation a la vitesse 
moyenue de IO na:uds, soit sa vitesse maximale, voire plus compte tenu des conditions meteorologiques 
observees, et sous reserve de n'effectuer qu'un simple transit continu et direct. 

Or, ii a ete trouve a bord ou alentours des appats, des bouees et des apparaux de pecbe prouvaot 
une telle activite recente ou en cours, ce que le capitaine ne nie d'ailleurs pas ; la vitesse en pi!che du 
"Moote Confurco" etant alors bien inferieure a sa vitesse en simple transit, voire nulle' pour le mouillage 
ou la recuperation des bouees dont ii apparait peu contestable qu'elles lui apputiennent, ii semble des lors 
impossible que la position hors de la ZEE fran,;aise le 7 novembre soit exacte. Ce navire se trouvait 
immanqnablement dans la ZEE fran,;aise des Iles Kerguelen depuis plusieurs jours ; 

II n'a pu par ailleurs etre ajoute foi aux indications po1tees par le capitaine dans son journal de 
bord (log book) dans la mesure ou ce demier a reconnu que le point qu'il ya mentionne comme etant celui 
de soo navire le 8 uovembre a 8 beures E et qui le situe en limite ouest de la ZEE etait faux et que sa 
position reelle etait de 80 nautiques plus a !'est et done rapprochee d'autant des KERGUELEN 

Zones de pecbes 

JI Positio1meme11t du 7 11ovembre 2000 a 10h00 oil le pa/angrier affin11e: ,: ten11i11er de pecher da11s /es 
eaux i11/ematio11ales par 47°40'S - 63°30 'E. » 

Cette position (a seulement 12 milles de la ZE franyaise !) se situe en eaux intemationales gerces 
par la Convention intemationale CCAMLR (Commission pour la Conservation de la Fauoe et de la Aore 
Marines de l'Antarctique/Commission for the Conservation of Antarctic Marine Living Resources). Cette 
zone est comprise dans la division statistique 58-5-1 delimitee au nord par la latitude 45°S, a !'Est par la 
longitude 60°E et a l'ouest par la longitude 80°£ et au sud par la latitude 51°30 S entre 60°E et 66°30E 
(secteur conceme). 

1 Avec son moteur de 16 ans d'age, la vitesse maximale du Monte Confurco est de 8 a 10 ooeuds selon la temperature de l'eau. 
Lori de la mise a reau des palangres (filage), la vilesse ne peut &!passer 5 nceuds ; pour la remontee des palangres, elle est 
limitee a I na:ud 
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Celle affinnation de pecbe a cette position ne respecte pas la mesure de conservation 172/XVIU 
de la CCAMLR qui, sur les conclusions de son Co mite Scientifique (non viabilite potentieUe d 'wie 
pecberie, meme de type exploratoire, en raison de !'absence de fonds de peche a la legine; recommandation 
d'interdiction de peche), a decrete, par cette mesure de conservation valable pour la saison australe 
1999/2000 (-se referer au document« liste officieUe des mesures de conse1vatiou en vigueur 1999/2000 
publie par la CCAMLR) du I" decembre 1999 au 30 uovembre 2000, !'interdiction de pecbe dirigee de 
Dissostic/111s spp. (a !'exception des eaux de la ZE des iles Kergueleu ce qui est specifie dans la mesure de 
conservation) dans la division 58-5-l. Cette mesure est prise en vertu de !'article IX de la Convention 
definissant la mauiere d'etablir les mesures de Conservation pour respecter I' Article [I ( objectif: 
conservation des ressources marines de I' Antarctique) de cette meme Convention. 

Le fait que le « Monte Coufurco» aflirme pecber daos WI secteur de la z.oue CCAMLR faisant 
l'objet d'une interdiction totale de peche a la Jegine entraine que les Seychelles (pavilion de ce navire) 
mineot les efforts de cette Convention iuteruationale qui essaye de gerer ratiouuellement les ressources 
marines entrant sous sa competence. 

En.fin la position donnee par le «Monte Coufurco» se situe sur des fonds de plus de 3500 m sur 
l'wie des cartes marines Jes plus receutes pour la mise :I jour (carte 7604 du SHOM publiee en 1999 !) 
renda.ut strictement impossible, biologiquement parlan1, la presence de leginc a cette profondeur. La legine 
est en effet un poisson dout la presence est attestee entre 70 met 1500 m (voir Fiches FAO d'identification 
des especes de !'ocean Austral, volume Il publie en 1987, ou Fishes of the Southern Ocean, publie en 
1990) et parfoisjusque 1600 a 1700 m (niais certainement pas au double de cette profondeur !). ll est done 
vraiment impossible qu 'une peche de legine puisse etre realisee a cette position. 

Une attitude responsable des Seychelles vis a vis de la CCAMLR aurait ete de fournir des 
statistiques de debarquement de ce palangier depuis qu 'ii est sous sou Pavilion. Le gouvemement de 
Maurice a en effet produit un document ofliciel transmis et enregistre a la CCAMLR sous le numero 
SCOI-00/27 faisant etat de plusieurs debarquements de ce palaugrier eu 2000. 

21 Analyse des six feuillets co,1cema11t /es positions de peche du Mo11te Coiifurco" d11ra11t /es 1110/s de 
seplembre, octobre et 11ove111bre de l'a1111ee 2000. 

Le "Moote Confurco" a etc enregistre a l'ile Maurice le 21 aoilt 2000 et la premiere position de 
peche le l" septemhre peut etre possible en tenant compte de la route. Les positions foumies (vers 38°S et 
50°E) se situent en z.ooe subtropicale (meme latitude que les iles St-Paul et Amsterdam, ZE franvaise) et 
son! d'une remarquable stabilite pendant plus de deux mois! ll est tres troublaut qu 'un palangrier reste 
ainsi a la meme position aussi longtemps sans avoir des baisses de rendement qui l'obligeut a bouger. 

Si !'on examine la carte 7604 du SHOM (citee ci-dessus) les positions fournies du I septembre au 
22 octobre 2000 soot sur la dorsale sud-ouest indienne ou n 'existent pas de I egine car les eaux ne 
convieonent pas a cette espece pour des raisons biogeograpbiques! En effet , entre 43 et 44° S on francbit 
une succession de barrieres hydrologiques (front subantarctique, front subtropical) qui empecbent la 
progression de la legine vers le nord (ce qui n'est pas le cas en Amerique du sud avec le courant froid de 
Humbolt qui pennet de retrouver I' espece sur les zones profondes des cotes du Cbili). A ces latitudes et a 
ces profondeurs la seule espece exploitable est l'empereur (Hop!011teth11s at/a11tic11s) et la palaugre n'est 
pas 1111 moyeu adapte pour la pecher. Plusieurs campagnes de rechercbe balieutiques franvaises realisees 
ces deruieres annees sur cette dorsale sud-ouest indieune n'ont d'ailleurs jamais prouve la presence de 
legine. II est done impossible qu' une capture commerciale telle que celle supposee de plus de 150 tonnes 
du "Monte Confurco" puisse etre realisee a ces latitudes. Ou peut remarquer dans ces feuille1s que Jes 
profondeurs de peche reportees sont comprises entre 1040 met I 540 m ce qui denote les babitudes reelles 
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de peche du palangrier (ce qui pourrait d'ailleurs etre prouve par la longueur de cordage utilisee entre les 
bouees (surface) et l'ancre (fixation au fond d'w1e extremite de la palangre). 

Apres un transbordement avec le Praslin tel qu'iudique le 23 octobre le palangrier serait descendu 
entre le 24 et le 27 octobre par 44°S el 45°E soit a 20/30 milles a !'Est de la ZE de Croz.etl C'est ce qu'on 
appelle la ride Del Cano (voir carte SHOM 7604). Les profondeurs et la latitude rendent p0SS1l>le la 
presence de legiue dans ces eaux intematiouales a l'exterieur de la zone CCAMLR cependant !es essais 
effectues par !es palangriers fran\:ais en juillet 2000 et egalement sud-afiicains en zone CCAMLR tres 
proche en respect avec la mesure de conservation L89/XVID (sous zone statistique 58-6) font titat de 
rendements faibles ne permeuaut pas une reotabiLite. De cette observation un tonnage en cale de plus de 
150 tonnes necessiterait une campagne de peche de quatre a cinq mois continus sur zone, dans les 
meilleures conditions! De plus la periode d'ouverture de la peche etait restreinte entre le I" rnai et le 31 
aoiit 2000 pour eviler w1e mortalite excessive d'oiseau.x (en respect avec !'article IX, § 2,alinea i de la 
Convention). Le fait qu '1m palangrier battant pavilion seychellois autorise une pecbe a la palangre dans 
une zone aussi proche de la zone CCAMLR en dehors des periodes d'autorisation de peche exploratoire ne 
contribue pas au priocipe de peche responsable des Etats pecheurs I 

Apres le 27 octobre le palangrier est suppose faire route (en contoumant la ZE de Croz.et puisqu'il 
n'a pas signale son passage a l'interieur aux autorites fran\:3ises) jusqu'aux abords Est de la ZE de 
Kerguelen dont ii donne des positions de peche du 3 au 6 novembre (vers 47°45'S - 61°15 E). Ces 
positions, hors ZE fran\:3ise, tombent sous la competence de La CCAMLR (puisque au sud de 45°S) car 
nous nous retrouvons dans la division statistique 58-5-1. Eu dehors du fail que Jes profondeurs reelles 
excluent la presence de legiue a ces positions la presence en pecbe d 'un palangrier battant pavilion 
seychellois mine encore !es efforts de la CCAMLR a gerer les ressources marines dans cette division 
puisque la pecbe de legiue y est strictement interdite jusqu'au 30 novembre 2000 par la mesure de 
conservation 172-XIX (recouduite en 2000/2001 a pa1tir du !er decembre 2000). 

ll- LA COMPETENCE DU TRIBUNAL EN L'ESPECE : 

!. Il est etabli que soot reunies en l'espece les conditions auxquelles est subordonnee la 
competence du Tnl>unal conformement a rarticle 292 de la Convention des Nations-Unies sur le droit de la 
mer. En consequence, le Gouvemement de la Republique fran\:3ise considere que le Tribunal est 
competent pour connaitre de la demande presentee au nom de la Republique des Seychelles, sous reserve 
des deux observations suivantes : 

2. d'une part, il convieut de relever que la demande presentee au nom de la Republique des 
Seychelles n'a pas ete faite "en vertu d'un pouvoir en date du 28 decembre 1999", comme ii est dit de fayon 
erronee a la page 46 de la demaude ; car le pouvoir delivre a cette date a Me Garcia Gallardo emanait d'un 
autre Etat et coucemait une autre affaire dont le Tribunal avail eu a connaitre precedemment (affaire 
du"Camonco", Panama c. France). Le mandat pour agir au nom des Seychelles dans la presente affaire est 
celui portant la date du 20 novembre 2000 ( annexe I de la demande ). 

3. d'autre part, le gouvememeut de la Republique franyaise tient a rappeler que la competence du 
Tribunal daus le cadre de !'article 292 est une competence limitee, en ce sens que le Tribunal ne peut 
connaitre a cette occasion que de la question de la mainlevee, comme le precise !'article 292, paragrapbe 3, 
de la Convention. 

Contrairement a certain es allegations avancees par le demandeur, la seule question qui puisse etre 
soumise a !'examen du Tribunal est done celle de savoir si les dispositions de la Convention prevoyant la 
mainlevee de la saisie des le depot d'une caution out ete ou non observees en ce qui conceme le navire 
"Monte Confurco". 
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ill - LE PROBLEl\fE DE LA RECEV ABJLITE DE LA DEMANDE : 

4. Scion le Gouvemement franyais, la demaude presentee au Tnlmnal au nom de la Republique des 
Seychelles n'est recevable dans aucune des conclusions qu'elle enonce, soit parce que ces conclusions sont 
frappees d'une sorte d'irrecevabilite de principe, suit parce qu'elles reposeot sur des allegations qui ne sont 
n.ullemeot foodees. 

A) L'irrecevabilite de principe de certaincs conclusions: 

5. La Jeme conclusion fonnulee par le demandeur ue saurait etre accueillie ; car, en sollicitant du 
Tribunal "de declarer que la Republique franvaise a viole l'article 73 paragraphe 4, en ne notifiant pas 
correctement l'arraisonnement du navire Monte Confurco a la Republique des Seychelles", le demandeur 
meconnait ouvertement qne le domaine de competence du Tribunal dans le cadre de la procedure de 
l'article 292 ne porte que sur la question de mainlevee et que les dispositions du paragraphe 4 de rarticle 73 
ne concement pas cette question. De surcroit, cette conclusion repose non seulement sur une presentation 
.inexacte des &its mais aussi sur une deformation manifeste de ceux-c~ dans la mesure oti, contrairement ii 
la relation qui en est faite aux paragraphes 44 it 46 de la demande, le Prcfet de la Reunion a, par uoe lettre 
en date du 9 novembre 2000 adressee le IO uovembre 2000 par telecopie, iufolllle le Consul General des 
Seychelles it Paris des mesures prises a l'encontre du "Monte Confurco" et de sou capitaine (Annexe 4) 

6. La Seme conclusion n'est pas davantage recevable, en pa.rticulier lorsqu'il est demande au 
Tribunal "de co.nstater" ( ... ) le non-respect par la Republique fran9aise des dispositions de !'article 73, 
paragraphe 3, en appliquant au commandant des mesures it caractere penal [sic] qui constituent de facto 
une retention illegale". Il suflit de rappeler que ces dispositions ne sont pas de nature a etre invoquees dans 
le cadre de la procedure de !'article 292, comme l'avait souligoe le Tribunal dans l'affaire du "Camouco". 
Exam.inant les conclusions par lesquelles le requerant avait sollicite une reconnaissance de la violation de 
!'article 73, paragraphes 3 et 4 de la Convention, le Tribunal avait alors declare : 

"Dans le cadre de la procedure prewe a !'article 292 de la Convention, le domaine de competence du Tribunal ne 
s'eteod qu'aux cas ou "ii est aUegue que l'Etat qui a immobilise le navire n'a pas observe !es dispositions de la Convention 
prevoyant la prompte mainle~ de l'immcbilisation du navire ou la mise en liberte de son equipage des le depoc cfune 
caution raisonnable ou d'une autre g11rantie Conciere". Attendu que les paragraphes 3 et 4 de !'article 73, a la difference du 
paragraphe 2 du meme article, ne constituent pas des dispositions de cette nature, les conclusions relatives a leur violation 
alleguee ne sent pas recevables (Arret du 7 fevrier 2000, par.waphe S9). 

7. Quant aux autres elements de la 5eme conclusion de la demande, ils ne peuvent pas non plus etre 
accueillis, dans la mesure oti ils reposent sur une meconnaissance manifeste de la situation juridique du 
capitaine du "Monte Coufurco" qui a ete defere au Parquet le 21 novembre 2000 et qui fait l'objet d'un 
renvoi en correctionnelle. Le capitaine du navire a ete place sous controle judiciaire. II s'agit Iii d'une simple 
mesure conservatoire qui est prise it l'egard de personnes dont ii y a tout lieu de cra.indre qu'elles ne 
cherchent a se soustraire a la justice. La mise en oeuvre pratique de ce controle judiciaire s'est traduite en 
l'espece par le retrait du passeport de l'interesse, de fa9on it s'assurer qu'il sera effectivement present le jour 
de raudience devant la juridiction franyaise, laquelle a ete fixee au 9 janvier 2001. Il est a coup sur abusif 
de cbercher it presenter cette mesure de controle judiciaire comme une mesure privative de liberte. En 
effet, le controle judiciaire n'est ni un placement en detention provisoire, ni meme une assignation it 
residence. II serait done totalemeut inexact de considerer que le capitaine du "Monte Confurco" est en 
quelque man.iere"prisonnier" ou prive de libe1te. Il est, au contraire, libre de ses mouvements sur tout le 
territoire du departemeut de la Reunion. Dans ces conditions, la demande teudant it exiger "la prompte 
liberation du commandant" est entierement depourvue d'objet et ne peut done qn'etre rejetee. D'antant plus 
qne le demandeur pretend que cette soi-disant "liberation" devrait etre prononcee "sans aucun 
cautiounement"; ce qui va it I 'encootre des dispositions pertinentes de la Convention applicables en 
l'espece. 
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8. Bien qu'elles n'aient pas ete focmellement reprises dans Jes conclusions finales du demandeur, Jes 
allegations selon lesquelles la France aurait viole Jes dispositions de la Convention relative a la liberte de 
navigation et selou lesquelles la legislation fran,;aise rnenrait en peril cette liberte doivent egalement etre 
expressement eca1tees par le Tribwial comme totalement irrecevables dans le cadre de la presente instance. 

B) L'irrecevabilite des 4cme, 6eme, 7eme, 8eme et 9eme conclusions : 

9. Ces conclusions sont toutes relatives a la caution prevue a rarticle 73, paragraphe 2, de la 
Convention en cas de saisie d'uo navire de pecbe etranger. La recevabilite de ces conclusions est 
subordonnee a la demonstration du caractere Conde de !'allegation de violation par la France de cette 
disposition de la Convention.En vertu du principe general de droit procedural selon lequel la charge de la 
preuve d'un &it incombe a la partie qui l'aUegue, ii appartient evidemment au demandeur dans la presente 
affaire d'apporter la preuve du bien-foude de so11 allegation. Il ne lui suJiit pas d'etablir que rallegation de 
non-observation de la Convention est apparemmcnt de caractere suffisaromeut plausible pour pouvoir et.re 
avancee et soutenue ; car la procedure specilique de !'article 292 est entierement autonome et debouche sur 
wie decision definitive portaut sur la question de savoir s'il y a eu ou non inobservation des dispositions de 
la Convention prevoya11t la prompte rnainlevee. Le Tribunal o'est done pas a ppele ici a se pronoocer prima 
facie mais a statuer de6nitivement sur cette question. 

10. L'appreciatiou du caractere Conde ou non de !'allegation de violation de )'article 73, paragraphe 
2, de la Convention est toutefois eUe-meme etroitement dependante de !'appreciation qui peut etre portee 
sur le caractere rnisonuable ou non de la caution. Or, le demaudeur n'a pas demontre que la caution exigee 
pour la rnainlevee de la saisie du navire "Monte Confurco• n'etait pas raisollllable. De surcroit, il a invoque, 
ii l'appui de son argumentation, des dispositions de la Convention qui ne soot pas applicables en l'espece, 
en se referant notammcnt a !'article 226 de la Convention, alors que seul est ici en cause !'article 73 
paragraphe 2, de ce texte. Le Gouveruement franvais entend demootrer, au contraire, que la caution 
exigee en l'espece est raisonnable a la fois quant a son montant et quaot a sa nature et a sa forme. 

11. Il convient de faire rernarquer que le texte franvais de !'article 73, paragraphe 2, n'utilise pas 
l'adjectif "raisonnabte• pour qualifier la caution, mais ii recourt a !'expression suivante : "Lorsqu'une 
caution ou une garantie suflisante a ete fournie ... " la ou le texte anglais fait mention de "the posting of 
reasonable bond or other security". Cette difference entre !es deux versious linguistiques n'entraine certes 
pas de difference de signification entre elles, mais foumit oeanmoins une indication sur le sens susceptible 
de s'attacber ii la notion de caution raisonnable qui, comme toutes les notions flexibles, se presente avant 
tout corome uo standard general dont le contenu est variable scion !es circonstances; Le standard du 
raisonnable est, de ce point de vue, comparable a la notion d'equite. Comrne la jurisprudence iutemationale 
a eu !'occasion de le rappeler ii differentes reprises, ce qui est raisonnable et equitable daus un cas donne 
depend necessairement des circoostaoces. C'est pourquoi on peut valablement considerer que ce qui est 
raisonoable dans certaines circonstances est ce qui est convenable et suffisant au regard de ces 
circonstauces, tandis que ce qui apparaitrait corome deraisonnable serait ce qui est nadapte a la situation. 

I 2. La notion de caution "suffisante" ou "raisonoable" ne pouvaut etre definie i11 abstracto, son 
contenu depend de la prise en consideration de divers elements. Dans une precedente affaire, le Tribw1al a 
considere qu'un certain nombre d'elements etaient pertinents pour evaluer le caractere raisonuable d'nne 
caution, et il a precise ii ce sujet : 

• Au nombre de ces elements, ii y a : la gravite des infractions imputees, Jes sanctions imposees ou puvant l'etre en venu des 
lois de l'Etat qui a immobilise le navire, la valeur du navire immobilise et oelle de la cargaison saisie, le montanl de la 
caution in1posee par l'Etat qui a immobilise le navire, ainsi que la forme sous laquelle la caution est exigee.• (Arret du 7 
fevrier 2000, par. 67) 
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13. Ainsi qu'il ressort tres clairement de !'expose des faits a l'origine de la presentc affaire (voir ci­
dessus), les inJractions aux lois et reglements applicables dans la zone economique des Terres australes et 
antarctiques franc;aises, inJractions qui ont ete relevees a l'encontre du "Monte Confirrco" et de son 
capitaine, constitutent des infractions d'Wle particuliere gravite, pour lesquelles le total des amendes 
eucourues par le capitaine atteint le montant de 79 000 000 francs. Quant a la valeur do navire, elle a ete 
estimee a 15 000 000 francs par !'expert maritime agree pres la cour d'appel de Saint denis de la Reunion. Il 
convient de preciser a cet egard que la valeur d'exploitatiou du navire est supc!rieure a sa valeur venale et 
qu'il s'agit d'Wl element dont on ne peut faire abstraction. 

C'est pourquoi le president du TribU11al d'instance de Saint Paul, a la requete du directeur 
departemental et regional des Alfaires maritimes, a fixe a 56 400 000 francs le montant de la caution en 
precisaut que ce cautionnement visait a garantir la representation du capitaine du "Monte Confurco" a 
hauteur de 1 000 000 francs, a garantir la reparation des dommages causes par les inJractions relevees a 
hauteur de 400 000 francs, et a garantir le paiement des ameudes encourues a hauteur des 55 00 000 
francs. Dans son ordouuauce du 22 novembre 2000, le president du Tribunal d'instance a prescrit le 
paiement de la caution "soit en especes, soit en cheque certifie soil en cheque bancaire", parce que cette 
forme du versement d'un cautionnement est imposee par le Code de procedure peoale. Aux yeux du 
Gouvemement franc;ais, lorsque le Tribunal est amene a se proooncer sur une demande presentee au titre 
de !'article 292 de Ia Convention et qu'il met en oeuvre les pouvoirs qu'il tient de !'article 113 de son 
Reglement, ii ne peut faire abstraction des exigences qui sont posees par !es regles du droit national de 
l'Etat qui a immobilise le navire. 

14. Ces elements, dont ii convient de tenir compte pour apprecier le caractere raisonnable de la 
caution, ne soul cependaot pas les seuls a prendre en consideration. Ce dont le Tribunal est parfaitement 
conscient puisque, daus l'affilire precitee du "Camouco", ii avait clairemeut laisse entendre que !es elements 
qu'il roentionnait au paragraphe 67 de son arret n'etaient pas necessairement !es seuls qu'il convenait de 
preudre en compte, comme le rnonttre la formule "Au uorobre de ces clements" par laquelle s'ouvre la 
phrase citee ci-dessus. Il existe, en elfet, d'autres elements qui soot egalement de uature a permettre une 
appreciatiou appropriee du caractere raisonnable de Ia caution. Ces autres elements tienoeot aux 
circonstances propres a la presente espece et au contexte juridique qui la caracterise. On a pu dire a cet 
egard : "Ce qui est raisounable [ ... ] depend essentielleroeot d'une part des circonstances de fait qui 
entoureot le cas d'especes, d'autre part des valeurs qui sout agitees par !'application concrete du droit au 
cas d'espece" (Jean SALMON, "Les notions a cootenu variable en droit international public", in : Ch. 
Perelman et R. Vaoder Elst, Les 11otio11s a co11te1111 variable, Bruylant, bruxelles, 1984, p. 265.). 

15. Le contexte general de la peche illicite dans la region concernee: impor tance de la 
menace de Ia peche illicite sur l'avenir des ressources en Iegine et mcsures prises par la Commision 
pour la Conservation de !JI faune et de la flore marines de I' Aotarctique (CCAMLR) 

Panni les circonstances qui coostituent ce que l'on pent nomroer le "factual backgroU11d" de la 
presente affilire, ii en est Wle dont !'importance est esseotielle. n s'agit du contexte general de Ia peche 
illicitedans la region concemee. 

Depuis 1996 la CCAMLR est confrontee i un pillage systeroatique des ressources de legine gerees 
dans !'ocean Austral (zone geographique de sa competence). Ce phenoroeoe est uniqueroent le fail de 
palangriers dont les annateurs soot attires par des profits imroediats. Il se deroule essentiellement dans le 
secteur indieo de !'ocean Austral (zone statistique 58 de Ia CCAMLR). Cette situation conduit a uoe sous­
estimation des captures reelles (puisque ces demieres ue soot bien entendu pas declarees au bureau des 
statistiques conjoint de la FAO/CCAMLR) et fausse !es evaluations du groupe de travail permanent charge 
de !'evaluation des stocks (WG-FSA ou Working Group on Fish Stock Assesmeot) de cette Convention 
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internationale. Cette situation a ete prise a sa juste valeur puisque c'est un sujet de discussion important 
des reunions annuelles du Comite permanent du Controle et de l'lnspection (SCOI) de la Commission. 

Les effets et Jes menaces de cette pecbe illicite sont de trois ordres: 

l) Diminution de la biomasse exploitable totale de legine par prelevement incontrole de la 
ressource et sous-estimation du prelevement reel pouvant couduire a une surexploitation de la 
ressource et des erreurs dans les calculs de TAC annuels. Bien entendu ce sont les pecbeurs 
legaux respectant Jes mesures de conservation de la CCAMLR qui aurout a subir les premiers 
Jes effets negatifs de cette pecbe illicite lorsque Jes corrections seront apportees aux modeles 
d'evaluation conduisant a des propositions de TAC (Total Allowed Catches ou quotas). 

2) Effet indirect de la peche illicite sur !es populations d 'oiseaux marins frequentant I' ocean 
Austral (Albatros et grands petrels) par mortalite accidentelle excessive. En effet ces palangriers 
ne respectent pas Jes mesures de conservation preconisees pour reduire ce probleme (mesure de 
conservation 29/XVI en particulier) ce qui fail peser un grand risque sur l'equilibre 
environnemeotal. 

3) Aoeantissemeot des efforts pour tenter de developper rationnellement Jes pecheries 
nouvelles et exploratoires de legine par des limites de captures preventives et des protocoles 
specifiques (plan de recberche) confies a des observateurs scientifiqucs intemationaux (mesures 
de conservation specifiqnes dans toutes Jes zones, sous-zones et divisions statistiques n'ayant 
pas eu anterieurement de pecherie etablie de Iegine) 

A titre d'exemple le Comite scientifique donne Jes indications suivantes (§ 5-36 de son XVilleme 
rapport annuel) : 

« Les captures dans la ZE sud-afi:icaine des iles du Prince-Edouard (sous zones 58-6 et 58-7) 
n'atteignent plus que 10% de leur 11iveau initial et les estimations de biomasse autour des iles Crozet ont 
tant decline qu 'elles n'atteigne11t plus que 25 a 30% de leur uiveau d'origine » apres seulement deux 
annees de peche illicite! 

Par ailleurs la mortalite accidentelle des oiseaux de mer induite par la peche a la palangre non 
reglemeutee dans la z.one de la Convention pour le secteur indien de l'ocean Austral est alarmant soit : 

Sous zones 58-6 et 58-7 
Divisions 58-5-1 et 58-5-2 
Division 5 8-4-4 

12 070-16 140 a 23 800-32 100 oiseau.x 
110-155 a 3 725-5 050 oiseaux 

3 O I 5-4 030 a 5 030-7 130 oiseaux 

Ces chiffies conduiseut ce Comite Scientifique a affirmer (§4-60 du rapport de la XVill reunion) : 
« ces taux de mortalite ne soot pas acceptables pour les populations des especes d'albatros, de 

petrels geants et de petrel a menton blanc se reproduisant dans la zone de la Convention ». Ceci alors que 
la pecberie legale, contraiute par des mesures de conservation strictes ( date limitees d 'ouverture de la 
peche, systeme de protection ... ) obtient des resultats tres probants dans la reduction de la mortalite! 

Dans ses rapports annuels la Commission est vraimeut cousciente de tous les problemes dus a la 
pecbe illicite puisque le§ 5.5 du rapport de la XVlleme reunion annuelle est le suivant : 

« A partir des avis rendus par le SCOI et le Comite Scientifique, la Commission arrive a la 
conclusion que l'ampleur de la pecbe IUU (illegale, non controlee et non regulee) dans la z.one de la 
Convention continue a etre inacceptable et que des mesures on ne peut plus rigoureuses devraient etre 
prises a cet egard. . . » 

Pour conforter sa conclusion un Systeme de Documentation des Captures (CDS) a ete approuve 
par la Commission en 1999 et mis en place depuis le I mai 2000 pour certifier l'origine de la legine pechee. 
La legine devient ainsi , avec le tbon rouge austral, la deuxieme espece de poisson exploite au monde 
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faisant l'objet d'un CDS ce qui prouve la voloute de la CCAMLR de lutter contre ce fleau qui met en peril 
sa credibilite intemationale si elle n'avait pas reagi rapideroent. La CCAMLR est done bien consciente du 
probli:me de surexploitation du stock de legine et des risques que cette pecbe fait courir a l'environnement. 

L'importance du pbeuomi:ne est 1100 negligeable puisque !'evaluation de la peche IUU de legine est 
au minimum le suivant (§ 5-4 du rappo1t de la XVIIleme reuniou de la Commission): 

1996/97 38 000 :\ 42 000 tormes 
1997/98 33 583 tonnes 
1998/99 10 773 tonnes (estimations rninimales en raison d'une augmentation de la 

difficulte de !'estimation des captures) 
En 1999/2000 des estimations incompletes amenent deja a un cbiffre de 6546 IOllllCS (§ 2. 15 du 

rapport de la XIXeme reunion du Comite Scientifique) qui ne peuve11t ctre considerees que des sous­
estimations des captures reelles (§2. 16 du meme rapport). Cette pecbe IUU est essentiellement menees 
dans la zone statistique 58 (secteur indien de l'ocea11 Austral) (§2.17). Ce chiffre semble en effet au moins 
de moitie inferieur a ce qui est reellement debarque a l'ile Maurice par !es Etats non membres de la 
CCAMLR (Belize, Panama, Sao Tome, Seychelles .... ). 

De plus de 40 navires en pecbe illicite eu 1996/97 ii y a encore au minimum 16 palangriers dans ce 
cas en 1998/99 (voir § 5-2 du rapport de la XVilli:me reunion de la Commission) ). En 1999n ooo ii est 
aussi prouve que, dans la seule ZE de Kerguelen (division 58-5-1 de la CCAMLR), cinq palangriers 
illicites out pecbe simultanemeut :I certaines periodes de l'awees (voir document CCAMLR XIX/BG 19). 
Le phenomeue, s'il a diminue par l'effet dissuasif de la surveillance des ZE australiennes, fran~aises et sud­
africaines du secteur indien de !'ocean Austrai n'a done pas disparu mais est devenu plus discret pour 
ecbapper au controle (reseau de palangriers travaillaut de concert, transbordemeuts en mer pour falsifier 
l'origine de la capture et ecbapper au CDS, exportation vers des pays « complaisants » .. . ). 

Les cbiffres precedents soot a mettre en paraUi:le avec Jes captures declarees dans la zone de la 
Convention (peche controlee par attributio11 par secteur de TAC) pour se reudre compte de l'ampleur du 
pbeuomene. 

1996/97 
1997/98 
1998/99 

1999) de la CCAMLR) 

10371 tonnes 
11170 towes 
17278 tonnes (donnees extraites du bulletin statistique, volume 12 (1990-

D ressort de ces chiffres que la pccbe illicite depasse les volumes de captures decides, pour une 
exploitation durable, par la CCAMLR. Les consequences soot claires et peuvent conduire a une disparition 
des stocks exploitables de legine (avant meme leur evaluation pour certaines zones!). De plus Jes effets sur 
l'environncment sont loin d'etre minimcs avec un impact tri:s fort sur des populations emblematiques 
d'albatros et petrels. 

16. Les efforts de conservation et de gestion weoes pour assurer le maintien des ressources 
biologiques dans des conditions difficiles 

D'autre part, ii convient de tenir compte des efforts de conservation et de gestion menes par la 
France pour assurer le lllllintien des ressources biologiques dans les zones dont elle a la responsabilite. 

Un controle systematique des activites et de !'effort de peche dans Jes zones economiques des 
Terres australes et antarctiques fralll;aises a ete institue : des controleurs sont embarques sur les navires 
autorises a pecber dans ces zones, dont le role consiste a verifier Jes statistiques des prises et !es secteurs 
frequentes par !es navires. Les donnees ainsi obtenues soot connnuniquees au groupe de travail de la 
CCAMLR charge de revaluation des stocks. Cest a partir de ces donnees que sont adoptees Jes mesures 
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de gestiou des ressources, lesqueUes soot detaillees par secteur et adaptees a cbaque navire autorise a 
pecher dans les eaux sous juridiction franyaise. De surcroit, les autorisations de pecbe foot obligation a 
chaque navire de peche de participer a des captures a des fins de rechercbe scientifique. 

La surveillance de l'eusemble de ce dispositif est con.fie it la Marine uationale, qui dispose seule des 
moyens de haute mer necessaires et qui s'efforce d'etre presente dans les zoues concemees 200 jours par 
an, sa surveillance s'exeryant a la fois sur la pi!che licite et sur la pecbe illicite. Cette swveillance s'exerce 
dans des conditions d'autant plus difficiles que, dans les parages des iles Kerguelen, !es vents d'uue force 
egale ou superieure a 7 sur recllelle de Beaufort soufflent plus de 280 jours par an,( ce qui signi6e des vents 
de 60 a 120 kmlbeure, et des vagues de 4 a 10 metres de creux). De plus, les distances vers les aires de 
peuplement de !'ocean Indien soot tres importantes et se trouvent encore accrues par la faible vitesse de 
transit des navires dues a l'etat de la mer. Vimpossil>ilite d'installer sur Jes iles Kerguelen des infrastructures 
aeronautiques permanentes laisse en outre la zone economique qui les entoure hors de portee des avions de 
patrouille. Les cotes de la rewtion se trouvent a pres de 4000 kilometres des Kerguelcn, soit 7 a IO jours 
de navigation selon le navire et les conditions meteorologiques. De ce fait, les fregates affectees i la 
swveillauce de la zone economique franyaise y passent environ une semaine, pour une mission durant au 
total trois semaines, et leur presence dans la zone deroeure tres parcellaire en raison des eteudues 
maritimes concemees. 

17.Comportemcnt du "Monte Confurco" et de son equipage 

Le comportcment du navire et de son equipage, Jes declarations du capitaine, le materiel trouve a 
bord et Jes indices flagrants dime utlisatioo recente de ses equipements ont legitimement alimeote les 
soup9oos des autorites du Florea! qui, au fur et a mesure des decouvertes troublantes de l'enquete se sont 
mues eu certitude d'avoir interrompu une campagne de peche illcgale pour deboucber logiquement sur uoe 
apprehension dans laqueUe aucune presomption legale de quelque sorte n' a joue. Ainsi: 

c a) la presence de trois bouees de palangre a faible distance du navire. 

Aucun autre bateau ne se trouvait dans un rayon de 50 ntiUes autour de ces bouees qui 
presentent des caracteristiques ideotiques a ceUes decouvertes sur le "Monte Confurco". Plus precisement, 
20 points de similitudes entre les bouees relevees a la mer et celles trouvees a bord ont ete etablis. D est 
important de noter que sur ces 20 points, 11 oe tiennent pas seulemeot a la meme origine comroerciale des 
engins mais resultent d'une fabrication artisanale propre au navire arraisonne. Par ailleurs Jes bouees 
repechees portent les numeros l , 4 et 8 et completeot en partie la serie des quatre bouees retrouvees a 
bord, numerotees quanta elles 5, 6, 9 et 10. 

Le capitaine affirme que toutes ses bouees soot a bord et que celles repecbees ne lui 
appartiellOeot pas: a l'eo croire, ii aurait done entrepris une campagne de peche de plusieurs mois 
( campagne du 21 aoiit a debut decembre) avec seulemeot quatre bouees, ce qui para it economiqueroeot 
impensable aux professiollOels de la mer. De plus comment alors expliquer le fait que les piles trouvees a 
bord et dest.inees a l'alimentation des feux a eclats des bouees portent le meme numero de lot et la meme 
date de peremption que ceUes d'une des bouees relevees en mer? 

c b) les constatations relatives a l'etat des equipements du nayire et aux lignes de peche: 

Soule fiigori6que et usine, comme le pont jooche de tetes de sardines, laissent a penser que 
!'equipage a brutalemeot et recemroeot, sans doute pendant Jes manoeuvres evasives du Monte Confurco 
entre 9h10 et !Olt44 au moins, interrompu ses activites pour remettre tout en ordre en bate. 

Aiusi retrouve+on en deux fois trois legines etetees non encore congelees, sans doute oubliees 
!ors de la remise en ordre precipitee du navire et dont on se demande ce qu'elles auraient pu faire dans la 
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partie commerciale du bateau, si elles avaient ete destinees comme l'a declare le capitaioe, a l'ordinaire de 
!'equipage. 

De merne, l'usine du navire presente toutes les signes d'une utlilisation et d'un nettoyage recents. 
Bacs et plans de travail sout encore mouilles et des traces de sang et des decbets de legine soot visibles. 

Dans la salle reservee a la preparation des lignes de palangres, se trouvaient 5 pares de stockage 
de lignes dont 2 etaient entierement vides et les 3 autres seulement a moitie pleins. Une fois encore, 
nonobstant les denegations du capitaine, on comprend mat comment son navire aurait pu partir en 
campagne sans son materiel au complet. On peut en deduire que les lignes mauquautes se trouvaient en 
realite a l'eau, d'autaot que dans cette salle, certaines lignes etaieot grees d'appits (sardines decongelees), 
done en cours de preparation, alors que le navire etait en pleiue ZEE. 

c c} les differents rejets 8 la mer 

Pendant son survo~ l'belicoptere a comptabilise le rejet en pres d'une demi-heure d'une quinzaine 
de carton qui attiraient un grand nombre d'oiseau. La recuperation de l'un d'eotre eux a permis de decouvrir 
des appals a rinterieur, ce qui renforce le soupc,on precedemment evoque. 

Plus gravement encore, alors que l'equipe de visite etait a bord, le capitaine et son second ont 
dechire et jete a l'eau des documents depuis l'abri de navigation. II ne faut pas des !ors s'etonner que le 
capitaioe soit dans l'incapacite de presenter son journal de peche. 

Certes, ii a presente 6 feuillets mobiles en pretendant qu'il s'agissait la de ce document et qu'il 
utilisait des feuilles volantes. II a iudique qu'il ne redigeait son cah.ier de peche qu'a la fin de la maree, fac,on 
de proceder qui autorise toutes Jes manipulations et falsifications d'autaut que certaius de ces feuillets soot 
rediges au crayon a papier. 

d) le materiel de communication 

La panne de fax est apparue a !'evidence comme ne pouvant justifier !'absence de declaration 
d'entree en zone economique exclusive, le navire de peche possedaut en outre un radiotelephone et une 
station IMMARSAT "satum" en parfait etat de marche. Ce demier equipement aurait ii tout le moins pu 
servir a contacter directernent les Autorites Franvaises ou l'armateur pour qu'il iufoone ces demieres. 

L'abri de navigation du MONTE CONFURCO comporte trois positionneu.rs GPS . Les 
memoires de ces appareils pemrettent de stocker des positions geographiques appelees AWay Point@ Six 
Way Points en memoire se trouvent en ZEE KERGUELEN. Le capitaine a bien reconnu que Jes Way 
Points des GPS servent ordioairement de positions de destinations ou de route pour les bateaux mais 
pretend ignorer qui a pu les enregistrer dans ses appareils. 

Le goniometre servant au reperage des bouees est hors service, brise a la suite de ce qui peut 
apparaitre comme un sabotage. Le capitaine declare ne plus se se1vir depuis fort longtemps de cet 
instrument pourtant absolumeot indispensable pour ce genre de pecbe et pour ce genre de oavire. 

c e) les constatations relatives a linfonnatique du nayire 

II a etc decouvert dans la memoire dim des deux ordiuateurs detenus a bord un document qne 
le capitaine a ete surpris en train d'essayer d'effacer et dont ii reconnait qu'il s'agit dim tableau de 
codage pour designer des batiments amis dout plusieurs soot connus pour avoir peche illegalement. La 
confidentialite qui entoure les ecbanges entre les dilferents oavires navigant dans la region n'a fait que 
reoforcer les soup9ons de requipe d'enquete sur les activites du Monte Coofurco dans la zone economique 
exclusive fran9aise comme sur son apparteuance a un reseau de peche illegale. 
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Par ailleurs, !'unite ceotrale du deuxieme ordinateur du bord est restee introuvable (seul reste le 
moniteur): U est precise par le capitaine qu'elle est eu reparation a lile Maurice mais on comprend ma! 
futilite de garder ii bord uo tel materiel inutilisable, sauf a penser qu'en realite !'unite ceutrale a 
opportunement disparue. 

Ainsi, refus de cooperation, incoherences, declarations cootradictoires ou infirmees par les faits, 
constatations directes et actes de sabotage ont constitue le faisceau d'indices qui a pennis aux Autorites du 
Florea! de se forger I' intime conviction, et elles auraient pu le faire ii moius, que le navire etait 
incontestablemeut en pleine operation de peche et done en i.ufraction au moment ou il a ete repere. 

18. Contexte juridique dans lequel s'inscrivent les fails ii l'origine de la preseote affaire. 

D parait en outre necessaire de prendre en consideration le contexte juridique dans lequel 
s'inscriveut les faits qui soot a l'origine de la preseote affaire. On ne peut perdre de vue que l'on est en 
presence d'uoe mise en situation de mise en application des lois et reglements de l'Etat cotier dans sa zone 
economique exclusive, pour reprendre l'intitule de l'article 73 de la Convention. Aux termes du paragraphe 
premier de cet article, 

"Dans l'exercice de ses droit souverains d'exploration, d'exploitation, de conseMtion et de gestion des 
ressources biologiques de la zone economique exclusive, l'Etat COiier peut prendre toute mesu.re, y compris l'arraisonnement, 
!'inspection, la saisie et l'introduction d'une instance judiciaire, qui lu1 sont necessaires pour assurer le respect des lois et 
reglements qu'il a adoptes confonnement a la Convention.• 

Or, l'enurneration qui est ainsi donnee des mesures qu'un Etat cotier est en droit de prendre a 
l'egard de navires de peche etrangers surpris en in.fraction daus la zone economique exclusive recouvre 
precisement !'ensemble des mesures prises par les autorites fran,;aises a l'egard du "Monte Confurco".Qui 
plus est, on ne peut mesestimer le fait que la fixation d'une caution pour la main!evee de l'irnmobilisation 
d'un navire est le complement logique et necessaire du pouvoir dont dispose uo Etat cotier de proceder ii la 
saisie d'uo navire de pecbe etraoger et d'introduire une instance judiciaire en cas de violation de ses lois et 
reglements. 

19. Les frnalites du cautionnement dans le systeme j uridique fran~ais : faciliter la bon.ne 
administration de la justice et assurer l'efficacite des decisions j udic.iaires 

II apparait que les dispositions du droit fran,;ais relatives au cautionnement et dont l'objet est de 
faciliter la bonne administration de la justice et d 'a surer I' efficacite des decisions jndiciaires dans le respect 
des droits de la defense, se concilient parfaitement avec la jurisprudence du tnl>uoal Ainsi, pour fixer le 
montaot de la caution, le juge d'instance de Saint Paul a pris en compte la valeur du navire. Cette valeur a 
ete fixee a 15 000 000 F par Monsieur Marin Chaocerel, capitaine de premiere classe de la navigation 
maritime, expert agree pres la cour d'appel de Saint Denis de la Reunion. Rieu ne permet d'ecarter 
!'evaluation retenue par cet expertjudiciaire. 

Le juge d 'instance a par ailleurs pris en compte la possibilite que le tribunal correctionnel, outre la 
confiscation du bateau, prononce uoe peine d'amende qu 'ii a evalue a la somme de 40 000 000 F, soit uo 
montaut sensiblement inferieur ii celui correspondaot a l'amende encourue pour la peche de 158 tonnes de 
poissons. Enfin, confonnement aux dispositions de ]'article 142 du Code de procedure penale, il a pris en 
compte, ii hauteur de 400 000 F, les dommages auxquels peuvent preteudre les armateurs titulaires de 
licence de peche dans la ZEE des Kerguelen et ajoute la somme de I 000 000 F pour garantir la 
represeutatiou du capitaine aux actes de la procedure. 
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Il convient de preciser que seule cette personne est poursuivie et qu'eUe seule sera tenue de payer 
les amendes qui seront prouoncees. A supposer que l'annateur du "Monte Confurco"ait ete connu, ii aurait 
etc solidairernent tenu, avec le capitaiue, du paiement des arnendes. Si en l'espece cet annateur n'est pas 
poursuivi, c'est parce que l'on ignore sou identite reeUe et qu'il s'abtite dertiere une « single ship 
company ». Il n'y a done pas lieu de distinguer la partie du cautionnernent relative au capitaine et celle 
relative au navire. C'est du fait des agissements delictueux du capitaine que le uavire a ete saisi. C'est au 
regard de ces agissements que le tribunal va se prouoncer sur le montant des amendes et la confiscation du 
navire. 

20 . Le meme tribtuJal franyais va par ailleurs se prononcer sur les autres saisies pratiquees ct dont 
n'a pas a connaitre le Tribunal : la saisie du poisson trouve dans !es cales et cclle des apparaux. Les saisies 
soot obligatoires en vertu des articles 2 et 4 de la loi du 5 juillet 1983. ll s' agit hi de saisies distinctes de 
ceUes du navire et qui evidemment ne peuvent etre prise en comple comme mode de reglement de la 
caution. La valeur de ces biens ne doit pas se soustraire au montant de l'amende encourue mais au 
contraire s'y ajouter. 

21. Cette seule consideration devrait conduire le Tribunal a rejeter la pretention de ragent de la 
Repubtique des Seychelles a payer la caution sous fonne de poisson saisi et de gazole dont ii convient de 
preciser qu'il se trouve toujours dans !es soutes du "Monte Confurco". Surtout, !es dispositious du droil 
franyais (art. R 19 a R.26 du Code de procedure penale) prevoient que le paiement d'une caution ne peut 
se faire que par la remise au regisseur des recettes du tribunal de grande instance d'un cheque certifie etabli 
a son nom 011 pour la remise d'especes en valeur de caisse que le regisseur est tenu de deposer dans les 
deuxjours a la caisse des depots et consignations. La Cour de cassation .franyaise a juge qu'il n'y avail pas 
d 'autre possibilite de reglemeut. 

Les regles s'expliquent par le souci d'obtenir un paieme11t effectif dans l'bypotbese oil des 
condamnations pecuniaires sont pronoucees. Or, du fail des particularites du droit procedural franyais, ii 
est aise d'empecher une decision d'acquerir tu1 caractere executoire. II suffit d'eviter de rccevoir !es 
significations. C'est precisemeut pour eviler qu 'une telle fraude puisse se realiser que le droil frauyais 
n'admet pas !es garanties bancaires. 
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IV CONCLUSIONS 

Sur la base de !'expose des faits et des considerations de droit qui precedent, le Gouvemement 
de la Republique nfranyaise, tout en se reservant le droit de completer ou d'amender le cas echeaot les 
presentes conclusions dans la suite de la procedure, prie le Tribunal, rejetant la deuxieme conclusion 
presentee au nom de la Republique des Seychelles, de dire et juger : 

I) que la caution fixee par le juge franyais competent pour la mainlevee de la saisie du 
"Monte Confurco" est raisonnable dans les circoustances de l'espece, compte tenu de tons Jes facteurs 
pertinents ; 

2) qu'en consequence la demaude presentee au Tribunal le 28 novembre 2000 au nom de la 
Republique des Seychelles est irrecevable. 

Michel TRINQUIER 
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